
1 Conseil Economique Social et Environnemental 
 

 
  

Avis adopté à la séance plénière du 29 mars 2021 
 
 

 

Quelle pêche durable en mer face au changement climatique ? 
 
 
Déclaration des groupes de l’Agriculture 
 
 La filière de la pêche française c’est une économie, des emplois, un savoir-faire, des 
produits de qualité et une activité de production qui s’inscrit dans un développement durable. 
 
 Au cours de nos travaux et de l’audition des experts nous avons appris l’importance des 
efforts engagés par les professionnels de la pêche pour toujours faire mieux et réduire l’impact de leur 
activité sur le milieu marin. Il faut continuer les efforts qui s’avèrent payants : les stocks de poissons de 
l’Union européenne se sont considérablement améliorés. Aujourd’hui, 60 % des volumes débarqués en 
France sont issus de populations exploitées durablement, contre 15 % il y a vingt ans. 
 
 Les efforts engagés par les pêcheurs eux-mêmes sur les techniques de pêches, sur le 
matériel, sur la formation demandent du temps, des investissements financiers et de la patience. Comme 
en agriculture, l’activité de pêche exige une vision à long terme. Les résultats ne s’obtiennent pas 
immédiatement, mais ils s’inscrivent durablement. 
 
 Lors des débats en section, il a été notamment question du problème des captures 
accidentelles de dauphins dans le Golfe de Gascogne. Le sujet est d’actualité, il est devenu très conflictuel, 
les tensions sont fortes entre les professionnels et les représentants de certaines ONG.  
 
 Comme en agriculture, le dialogue entre les différentes parties doit pouvoir s’engager sur 
des bases scientifiques incontestables et avec l’objectif de maintenir une pêche durable en France. 
 
 Il faut continuer à travailler avec les pêcheurs, en bonne intelligence et en confiance, en 
comprenant la dureté du métier, les contraintes de l’activité. Il ne faut pas vouloir imposer des normes 
que d’autres pays ne respectent pas. Nous mettrions peut-être un terme à une pêche française 
responsable mais pas à des systèmes étrangers moins disant tant d’un point de vue social 
qu’environnemental. 
 
 Cet avis a l’immense mérite de faire connaître, tant aux décideurs, qu’aux citoyens et aux 
consommateurs, un secteur méconnu qui, en plus de la crise sanitaire connaît de fortes turbulences dans 
le cadre du Brexit. 
 
 Le groupe a voté pour. 


